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Convention tarifaire  
relative aux systèmes auditifs 

 
 
 

entre 
 

AKUSTIKA (Association suisse des audioprothésistes)  

et 

SYSTÈMES AUDITIFS SUISSE  
 
 

d’une part (dénommées ci-après «les associations»), et 
 
 

la Commission des tarifs médicaux LAA (CTM)  

et 

l’assurance militaire, 
 

représentée par 
 

la Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents (Suva), 
division assurance militaire 

 
 

d’autre part (dénommées ci-après «les assureurs»), 
les associations et les assureurs étant désignés collectivement 

 «les parties contractantes». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Remarque préliminaire 
Toutes les désignations de personnes sont valables pour les deux sexes.  
En cas d’incertitudes quant à l’interprétation, la version allemande fait foi.  
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Art. 1  Champ d’application 

1.1 La présente convention tarifaire règle la remise et l’indemnisation de systèmes audi-

tifs aux personnes assurées au titre de la LAA ou de la LAM par les magasins spé-

cialisés AA/AM affiliés à la convention et les audioprothésistes AA/AM qu’ils em-

ploient. Pour les prestations en faveur des personnes assurées selon la LAA, la pré-

sente convention tarifaire repose sur les dispositions de la loi sur l’assurance-acci-

dents LAA, de l’ordonnance sur l’assurance-accidents OLAA et de l’ordonnance sur 

la remise de moyens auxiliaires par l’assurance-accidents OMAA. Dans le domaine 

de l’assurance militaire, la loi sur l’assurance militaire LAM et l’ordonnance corres-

pondante OAM servent de base à la convention tarifaire. 

1.2 Les avenants suivants font partie intégrante de cette convention tarifaire: 

- Tarif (avenant 1) 

- Dispositions d’exécution (avenant 2) 

- Convention sur l’assurance de la qualité (avenant 3) 

- Convention sur la Commission paritaire de confiance (avenant 4) 

- Convention sur la Commission tarifaire (avenant 5) 

1.3 Par audioprothésistes AA/AM, on entend les personnes qui remplissent les condi-

tions prévues aux art. 1.1 et 1.2 de la convention sur l’assurance de la qualité (ave-

nant 3). 

1.4 Un magasin spécialisé AA/AM est un établissement qui remplit les exigences énon-

cées aux art. 2 et 3 de la convention sur l’assurance de la qualité (avenant 3). 

 

 
Art. 2  Adhésion et retrait de la convention 

2.1 Sont autorisés à facturer les prestations fournies selon la présente convention tarifaire 

les audioprothésistes AA/AM et les magasins spécialisés AA/AM qui satisfont aux 

dispositions de la convention sur l’assurance de la qualité. 

2.2 Pour obtenir la reconnaissance en tant qu’audioprothésiste AA/AM et magasin spé-

cialisé AA/AM, une demande d’autorisation doit être déposée auprès du secrétariat 

de la Commission paritaire de confiance (CPC). Les autres détails sont réglés dans 

la Convention sur la Commission paritaire de confiance (avenant 4) ainsi qu’aux art. 

2.3 et 2.4 ci-après. 

2.3 Les membres d’AKUSTIKA et de Systèmes Auditifs Suisse qui remplissent les con-

ditions d’admission au sens de la convention sur l’assurance de la qualité peuvent 

déposer une demande au moyen du formulaire «Demande d’autorisation pour un ma-

gasin spécialisé AA/AM» (sur www.mtk-ctm.ch ou les sites Internet des associations) 

afin d’adhérer à la convention. L’adhésion implique la pleine reconnaissance de la 

présente convention tarifaire et de ses avenants.  

2.4 Les non-membres d’AKUSTIKA ou de Systèmes Auditifs Suisse qui remplissent les 

conditions d’admission au sens de la convention sur l’assurance qualité peuvent eux 

aussi déposer une demande au moyen du formulaire «Demande d’autorisation pour 

http://www.mtk-ctm.ch/
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un magasin spécialisé AA/AM» (sur www.mtk-ctm.ch ou les sites des associations) 

afin d’adhérer à la convention. L’adhésion implique la pleine reconnaissance de cette 

convention tarifaire et de ses avenants. Les non-membres devront s’acquitter d’un 

droit d’adhésion et d’une contribution annuelle aux frais. Ces montants sont fixés par 

la CPC (avenant 4, art. 1.6). 

2.5 Les magasins spécialisés AA/AM peuvent résilier la convention par écrit moyennant 

un préavis de six mois. La déclaration de résiliation doit être envoyée au secrétariat 

de la Commission paritaire de confiance (CPC). 

 
Art. 3  Obligations des assureurs 

3.1 Les assureurs s’engagent à appliquer la présente convention tarifaire uniformément 

à l’ensemble des audioprothésistes AA/AM et magasins spécialisés AA/AM reconnus. 

Ils ne peuvent en principe pas verser de prestations à d’autres fournisseurs de sys-

tèmes auditifs. 

3.2 Il leur est notamment interdit de rémunérer des fournisseurs étrangers pour des pres-

tations soumises à la présente convention (sous réserve de dispositions contraires 

prévues par des accords internationaux). 

 

 
Art. 4  Obligations des audioprothésistes AA/AM et des magasins spécialisés AA/AM 

4.1 L’audioprothésiste AA/AM ou le magasin spécialisé AA/AM est tenu d’observer les 

critères d’efficacité, d’économie et d’adéquation lors de la fourniture de ses presta-

tions. Celles-ci doivent se limiter à la mesure exigée. 

4.2 L’audioprothésiste AA/AM ou le magasin spécialisé AA/AM est tenu de respecter les 

dispositions légales, la convention tarifaire et ses avenants. 

4.3 Tous les travaux d’adaptation et les ventes effectués dans le cadre de la présente 

convention tarifaire doivent être réalisés dans les locaux du magasin spécialisé 

AA/AM employant l’audioprothésiste AA/AM. Des exceptions sont admises pour au-

tant qu’elles puissent être justifiées médicalement et limitées au territoire suisse. 

4.4 Aucune interdépendance particulière ne doit exister entre l’audioprothésiste AA/AM 

ou le magasin spécialisé AA/AM et les médecins ORL ou les cabinets médicaux. 

4.5 La publicité fondée sur les prestations des assureurs n’est pas autorisée. 

4.6 Les magasins spécialisés AA/AM doivent communiquer toute mutation (modification 

concernant une personne, changement d’adresse, reprise d’entreprise) au secrétariat 

de la CPC dans un délai de 30 jours via l’outil en ligne (voir à ce sujet les sites Internet 

des associations). 

4.7 L’audioprothésiste AA/AM ou le magasin spécialisé AA/AM s’engage à respecter les 

dispositions légales conformément à la loi fédérale sur la protection des données en 

vigueur (voir aussi art. 10). 

http://www.mtk-ctm.ch/
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4.8 L’audioprothésiste AA/AM ou le magasin spécialisé AA/AM s’engage à vérifier et à 

documenter la qualité de l’adaptation dans les règles de l’art (informations concernant 

le système auditif, son numéro de série, l’otoplastie). 

4.9 L’audioprothésiste AA/AM s’engage à informer la personne assurée des dispositions 

définies à l’art. 5.4. 

4.10 L’audioprothésiste AA/AM s’engage à soumettre une offre d’appareillage auditif aux 

personnes assurées selon la LAA ou la LAM et, en principe, à fournir la prestation. 

 
Art. 5  Nature et étendue de la prestation 

5.1 La fourniture d’un moyen auxiliaire ou l’adaptation du système auditif intervient après 

que l’assureur compétent a délivré la garantie de prise en charge des frais à la per-

sonne assurée. Le moyen auxiliaire doit être prescrit et faire l’objet d’une vérification 

finale par un spécialiste ORL reconnu par l’assureur. L’adaptation est seulement con-

sidérée comme étant conclue lorsque l’expertise finale positive et sans réserve du 

spécialiste ORL parvient à l’assureur. 

5.2 L’indication médicale et l’ordonnance émise par le spécialiste ORL sont détermi-

nantes pour le type et l’étendue de la prestation.  

5.3 Seuls les systèmes auditifs homologués par l’Office fédéral de métrologie METAS, et 

pour lesquels un service clientèle et de réparation irréprochable est garanti par l’au-

dioprothésiste AA/AM en Suisse, peuvent être facturés à la charge de l’assureur. 

5.4 L’utilisation et l’entretien (accessoires, ustensiles de nettoyage, filtres à cérumen, kit 

de séchage, piles, batteries, etc.) sont à la charge de la personne assurée. L’assureur 

peut participer aux frais dans les cas de rigueur. 

 
Art. 6  Assurance de la qualité 

Les parties contractantes s’entendent, dans l’avenant 3 de la présente convention, 

sur les mesures à prendre pour garantir la qualité des prestations fournies par les 

audioprothésistes AA/AM dans les magasins spécialisés AA/AM. 

 

Art. 7  Indemnisation des prestations 

Les prestations fournies par les audioprothésistes AA/AM sont indemnisées selon le 

tarif fixé dans l’avenant 1. La facturation est réglée suivant les dispositions d’exécu-

tion (avenant 2) de la présente convention tarifaire. 

Art. 8  Transmission électronique des données 

Les parties contractantes conviennent de la transmission électronique des données, 

en tenant compte de normes et de processus uniformes. 

Les modalités sont réglées dans les dispositions d’exécution (avenant 2). 
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Art. 9  Commission paritaire de confiance et Commission tarifaire 

Les tâches de la Commission paritaire de confiance (CPC) sont réglées par l’ave-

nant 4 et celles de la Commission tarifaire (CT) par l’avenant 5. 

 
Art. 10 Protection des données 

10.1 Dans le cadre de la présente convention, il convient d’appliquer les obligations de 

garder le secret inhérentes à la protection des données et à la confidentialité confor-

mément aux dispositions de la loi fédérale du 25 septembre 2020 sur la protection 

des données (LPD), de la loi fédérale du 6 octobre 2000 sur la partie générale du 

droit des assurances sociales (LPGA), de loi fédérale du 20 mars 1981 sur l’assu-

rance-accidents (LAA) et de la loi fédérale du 19 juin 1992 sur l’assurance militaire 

(LAM) ainsi que les ordonnances afférentes. 

10.2 L’audioprothésiste AA/AM ou le magasin spécialisé AA/AM confirme notamment que 

le traitement des données personnelles réalisé dans le cadre de la présente conven-

tion est conforme au but de la convention ainsi qu’aux principes de bonne foi et de 

proportionnalité. Il prend en outre les mesures appropriées pour s’assurer que le trai-

tement des données se limite à ce qui a été convenu par la présente convention. 

10.3 Les données à traiter doivent être protégées par l’audioprothésiste AA/AM ou le ma-

gasin spécialisé AA/AM contre tout accès non autorisé au moyen de mesures tech-

niques et organisationnelles appropriées. Cela vaut en particulier aussi en relation 

avec l’art. 8. Une fois que les données et informations ne sont plus requises, elles 

doivent être restituées, supprimées selon l’état de la technique ou détruites de ma-

nière irrévocable. 

10.4 Indépendamment de l’existence d’un dossier électronique du patient selon la loi, l’au-

dioprothésiste AA/AM ou le magasin spécialisé AA/AM est tenu de transmettre les 

données nécessaires à l’assureur, conformément aux art. 54a LAA et 25a LAM. 

10.5 L’audioprothésiste AA/AM ou le magasin spécialisé AA/AM est tenu, même après la 

fin de la convention, de garder secrets l’existence et la teneur de la convention ainsi 

que toutes les informations et données mises à sa disposition en relation avec la 

convention et qui lui ont été transmises ou ont été portées à sa connaissance dans le 

cadre de l’exécution de la convention, concernant les relations d’affaires de l’audio-

prothésiste AA/AM ou du magasin spécialisé AA/AM, l’activité du magasin spécialisé 

AA/AM ou d’autres sociétés et personnes, ayants droit, clients, ou toute autre infor-

mation devant être considérée comme confidentielle ou protégée. 

 
Art. 11 Droit applicable 

Le droit suisse est seul applicable à la présente convention. 

 
Art. 12 Entrée en vigueur, adaptation et résiliation de la convention, dispositions tran-

sitoires 
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12.1 La convention tarifaire entre en vigueur le 1er octobre 2026 et remplace celle du 

1er janvier 2022. Les adaptations de systèmes auditifs et les demandes déposées 

avant le 1er octobre 2026 sont traitées sur la base du tarif du 1er janvier 2022. 

 

12.2 Les audioprothésistes AA/AM et les magasins spécialisés AA/AM actuels conservent 

leur statut d’audioprothésistes AA/AM et de magasins spécialisés AA/AM agréés 

dans le cadre de la nouvelle convention. Ils sont libres de résilier la présente conven-

tion tarifaire dans un délai de 30 jours suivant son entrée en vigueur en faisant par-

venir une notification écrite au secrétariat de la CPC. 

 
12.3 La convention tarifaire, ses avenants ou les dispositions séparées peuvent être mo-

difiés par écrit par accord entre les parties, sans résiliation préalable. 

12.4 La convention tarifaire, ses avenants ou les dispositions séparées peuvent être rési-

liés par l’une des parties, moyennant un préavis de six mois, à la fin d’une année 

civile, pour la première fois au terme d’un délai de 24 mois après l’entrée en vigueur. 

12.5 Les parties contractantes s’engagent à entamer immédiatement de nouvelles négo-

ciations après la résiliation de la convention tarifaire. Si aucune entente n’est possible 

durant le délai de résiliation, la présente convention tarifaire reste en vigueur jusqu’à 

la conclusion d’une nouvelle convention, mais pour douze mois tout au plus à compter 

de la fin du délai de résiliation. 

12.6 La résiliation de la convention n’a aucune incidence sur la validité de ses avenants 

selon l’art. 1, al. 2. Ceux-ci doivent être résiliés séparément. 

12.7 La résiliation de l’un des avenants selon l’art. 1, al. 2, n’a aucune incidence sur la 

validité de la convention. 

12.8 Si l’une des dispositions de la présente convention ou de l’un de ses avenants selon 

l’art. 1, al. 2, se révélait non valide ou caduque, la validité des autres dispositions n’en 

serait pas affectée. Les parties contractantes s’engagent à convenir d’une disposition 

valable remplaçant la disposition non valide ou caduque et se rapprochant le plus 

possible de cette dernière. 
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Berne, Lucerne, Unterägeri, le 21 septembre 2026 
 
 
 
AKUSTIKA (Association suisse des audio-
prothésistes) 

SYSTÈMES AUDITIFS SUISSE  

   
La présidente 
 
 
 
 
 
Julia Schopp 

Le vice-président 
 
 
 
 
 
Patrick Burri 

Le président 
 
 
 
 
 
Christian Rutishauser 

Le secrétaire général 
 
 
 
 
 
Jürg Depierraz 

  

Commission des tarifs médicaux LAA 
(CTM) 

Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’ac-
cidents (Suva) 
Division assurance militaire 

  
Le président 
 
 
 
 
 
Daniel Roscher 

Le directeur 
 
 
 
 
 
Martin Rüfenacht 

 


